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DÉCISION N° DM-26-312
EN DATE DU 07 SEPTEMBRE 2026

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération du Conseil municipal en date du 21 mars 2026 donnant 
délégation à Madame le Maire pour l’ensemble des affaires relevant de l’article L 2122-22 du 
Code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté du 3 octobre 2001, aux termes duquel Ies Caf contribuent par leur 
action sociale au renforcement des liens familiaux, à l'amélioration de la qualité de vie des 
familles et de leur environnement social, au développement et à l'épanouissement de l'enfant et 
de l'adolescent, au soutien à l'autonomie du jeune adulte et à la prévention des exclusions.

VU la décision de la commission d'action sociale de la Caf du l6 avril 2026 dans le 
cadre des pouvoirs qui lui ont été délégués par le conseil d'administration du 24 mars 2026.

CONSIDÉRANT la nécessité de signer la convention numéro 2190-80365-509 
proposée par la Caisse d’Allocation Familiales du Val-de-Marne (CAF) afin d’obtenir le 
versement des subventions sur la période allant du 01 janvier 2026 au 31 décembre 2026 d’un 
montant total de trois mille cent vingt euros (3120 euros);

D É C I D E

DE SIGNER la convention d’objectifs et de financement « Fonds national de 
soutien à la parentalité » numéro 2190-80365-509 conclue jusqu’au 31 décembre 2027 pour le 
projet se déroulant du 1er janvier au 31 décembre 2026.

D’INSCRIRE cette recette au budget communal aux chapitre et article 
correspondants.

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Signé

Charlotte LIBERT
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Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou affichage ou notification, la décision peut 
faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire ou introduit devant le Tribunal Administratif de 
Melun (site www.telerecours.fr - application « télérecours citoyens »).
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